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LES  COOPERATIVES  AGRICOLES 
en  Argentine 

INTRODUCTION 

On  a beaucoup  parlé  et  écrit  eu  Argentine,  a propos  des 
Sociétés  Coopératives  Agricoles,  sous  leurs  diverses  formes,  ain- 
si que  sur  les  assurances  mutuelles,  les  caisses  rurales,  le  crédit 
agricole  et  les  ligues  d’agriculteurs,  ces  dernières  constituées  en 
vue  de  défendre  leurs  intérêts  matériels  et  moraux;  mais,  jusqu’à 
présent  on  a peu  ou  rien  fait,  au  point  de  vue  pratique.  Tout 
le  monde  est  cependant  d’accord,  pour  reconnaître  l’utilité  de 
la  coopération,  ainsi  que  les  avantages  qui  en  résulteraient,  tant 
pour  les  agriculteurs,  que  pour  les  éleveurs  dans  l’Argentine, 
mais  on  peut  dire  saus  éxagératiou,  que  personne  ne  s’en  est 
occupé  spécialement  et  qu’aucuue  institution  officielle  ne  s’est 
dédiée  sérieusement  à établir  ces  institutions  dans  le  pays. 

Il  est  vrai  qu’ici  plus  qu’ailleurs,  où  les  Coopératives  Agri- 
coles se  sont  imposées,  il  existe  de  grandes  difficultés  à vaincre, 
qui  nuiront  encore,  pendant  longtemps,  au  développement  des 
Coopératives  Agricoles,  au  moins  dans  certaines  régions  du  pays; 
la  faible  densité  de  la  population  rurale  qu’on  y rencontre, 
l’éloignement  des  fermes,  l’isolement  qui  en  résulte  et  dans  le- 
quel vivent  les  agriculteurs,  leur  manque  de  stabilité,  la  facili- 
té avec  laquelle  ils  changent  de  ferme  et  transportent  leurs 
matériaux  d’une  région  agricole  à uue  autre,  constituent  des 
conditions  fort  peu  favorables  à l’établissement  de  Coopératives, 
qui,  précisément,  pour  prospérer,  en  exigent  d’autres,  tout  à 
fait  opposées. 

Cependant  il  faut  reconnaître,  que  cet  état  de  choses  est 
loiu  d’être  général  dans  le  pays  et  qu’il  ne  manque  pas  de 


régions  assez  peuplées  et  dotées  de  cultivateurs  assez  attachés 
aux  terres  qu’ils  exploitent,  pour  permettre,  avec  beaucoup  de 
chances  de  succès,  l’établissement  de  Coopératives,  qui  certai- 
nement réussiront,  si  elles  sont  bien  organisées  et  prudemment 
administrées.  La  preuve,  que  de  telles  institutions  sont  réalisa- 
bles dans  le  pays,  nous  la  trouvons  dans  les  quelques  tentatives 
faites  dans  ces  dernières  années  et  qui,  si  elles  n’ont  pas  toutes 
donné  les  résultats,  qu’on  était  en  droit  d’espérer,  11‘en  consti- 
tuent pas  moins,  pour  quelques  unes,  le  point  de  départ  d’un 
mouvement  important,  en  faveur  de  la  coopération  en  Argen- 
tine, les  échecs  devant  être  surtout  attribués  à une  mauvaise 
administration,  ou  à un  manque  de  constance  et  de  fermeté  de 
la  part  des  organisateurs,  qualités  qui  sont  indispensables 
pour  créer  et  faire  triompher  de  telles  institutions. 

Dans  ces  dernières  années,  certaines  circonstances  surve- 
nues ont  obligé  les  agriculteurs  à se  rapprocher,  à se  grouper 
dans  le  but  de  s'entendre  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  me- 
nacés, et  il  parait  aujourd’hui,  bien  certain,  que  dans  ce  mouve- 
ment, le  rôle  joué  et  les  excellents  résultats  obtenus  par  plu- 
sieurs Sociétés  Coopératives  11e  sont  pas  passés  inaperçus  et 
contribueront,  pour  beaucoup,  au  développement  de  ces  institu- 
tions dans  le  pays,  et  cela,  à n'en  pas  douter,  pour  le  plus 
grand  bien  et  la  prospérité  de  l’agriculture  nationale. 

Je  tiens  à exprimer  dès  à présent  ma  ferme  conviction, 
que  les  Sociétés  Coopératives  Agricoles  ne  tarderont  pas  à pren- 
dre un  grand  développement  en  Argentine,  aussitôt  que  leur 
organisation  au”a  été  bien  comprise,  que  leurs  bienfaits  moraux 
et  leurs  résultats  matériels  auront  été  constatés,  et  que  dès  lors 
elles  constitueront  une  force  très  importante  dans  les  mains  des 
cultivateurs,  ainsi  qu’un  puissant  facteur  de  progrès. 


< 


< 


Etablissement  des  Premières  Coopératives  Agricoles 

dans  l’Argentine 

Les  Coopératives  qui  paraissaient  devoir  s’établir  les 
premières  eu  Argentine,  devaient  être  celles,  qui  avaient  pour 
but,  de  fournir  aux  associés  les  principaux  articles  de  consom- 
mation journalière  et  dont  le  prix,  chez  les  commercants  de  la 
campagne,  qui  daus  l’état  actuel  des  choses,  sont  les  fournis- 
seurs obligatoires  des  agriculteurs,  est  assez  élévé,  pour  rendre 
ralimentation  de  ces  derniers,  réellement  dispendieuse. 

Après  ces  «Coopératives  (V alimentation»  viendraient  logi- 
quement, s’établir,  celles  qui  permettraient  aux  agriculteurs 
l’achat  des  articles  pour  les  semailles  et  les  récoltes,  c’est  à 
dire,  les  semences,  les  machines  et  instruments  agricoles  en  gé- 
néral, dont  on  fait  un  grand  usage  en  Argentine,  et  qui  sont 
absolument  indispensables  pour  la  grande  culture  ou  la  culture 
extensive,  telle  qu’on  la  pratique  à l’époque  actuelle  dans  le  pays. 

Malgré  leur  utilité  incontestable,  ces  Coopératives,  dont 
quelques  unes  déjà  se  sont  établies  ici,  n’ont  pas  donné  les  ré- 
sultats prévus;  mais  ce  manque  de  réussite  est  dû,  en  partie,  à 
une  organisation  défectueuse  et  surtout  à une  mauvaise  admi - 
nist ration,  qui  ne  leur  ont  pas  permis  de  lutter  avantageuse- 
ment contre  le  discrédit  dont  elles  ont  été  l’objet,  de  la  part  des 
commerçants  intéressés,  qui  se  voyant  lésés  dans  leur  commer- 
ce, par  l’établissement  de  ces  institutions,  qui  pouvaient  ab- 
sorber une  partie  importante  de  leurs  bénéfices,  avaient  tout 
intérêt  à les  faire  disparaître. 

De  meilleurs  résultats  ont  été  obtenus  par  les  t Coopérati- 
ves (V assurances  contre  la  grêle »,  «contre  les  incendies»  en  général? 
et  en  particulier  par  ceux  provoqués  par  les  machines  à battre. 
Le  nombre  de  ces  «Coopératives»  tend  à augmenter,  d’année  en 
année,  par  suite  des  services  immédiats  qu’en  retirent  les  asso- 
ciés; d’  ailleurs  il  eu  existe  en  pleine  prospérité  et  qui  fournis- 
sent des  dividendes  de  20,  30  et  même  50  pour  %. 

Les  avantages  que  ces  Coopératives  offrent  à leurs  asso- 
ciés, poussent  ceux-ci  à les  faire  vulgariser,  d’où  il  résulte  de 
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nouveaux  adhérents,  qui  provoquent  la  formation  d'autres  so- 
ciétés semblables  et  même  avec  d’autres  buts,  comme  plusieurs 
cas  se  sont  déjà  présentés,  ce  qui  permet  de  penser,  que  de  te- 
lles Coopératives  prendront  dans  le  pays  un  grand  essor  et  au- 
ront nue  influence  heureuse  sur  l’établissement  d’autres  sociétés 
basées  sur  la  Coopération. 

C’est  le  cas  de  répéter,  que  les  débuts  sont  toujours  diffi" 
ciles;  ils  le  sont  d’autant  plus  dans  l’Argentine,  que,  comme 
nous  le  disions  tout  à l’heure,  les  conditions  d’établissement 
de  ces  sociétés  n’y  sont  pas  toujours  favorables,  et  que  jusqu’à 
présent  il  y manque  un  apôtre  delà  Coopération,  comme  il  en 
existe  en  Allemagne,  en  Italie  et  dans  bien  d’autres  pays,  qui 
offrent  des  exemples  vraiment  lumineux,  de  ce  que  peuvent  fai- 
re ces  institutions,  et  où  l’on  peut  voir  jusqu’à  quel  point,  elles 
peuvent  transformer  dans  un  sens  favorable,  l’agriculture,  les 
conditions  économiques,  et  même  les  moeurs  d’un  pgys. 

Quoiqu’il  en  soit,  des  Coopératives  et  des  Sociétés  d 'Assu- 
rances Mutuelles  se  sont  déjà  établies  dans  le  pays,  et  quoique 
de  création  récente,  leur  heureuse  influence  sur  l’économie  gé- 
nérale, commence  à se  faire  sentir;  elle  doit  en  effet,  beaucoup 
attendre  du  développement  de  ces  sociétés,  desquelles  dépendra 
dans  une  proportion  considérable,  le  progrès  et  la  prospérité  des 
cultivateurs  et  de  l’agriculture  en  Argentine. 


Depuis  quelques  mois  la  Direction  delà  Statistique  Agri 
cole  et  Economie  Rurale  du  Ministère  de  l’Agriculture  s’occupe 
de  favoriser  la  fondation  des  Coopératives  Agricoles  et  d’éclairer 
les  cultivateurs  sur  les  avantages  que  ces  associations  présentent. 
Dans  ce  but  elle  a même  fondé  une  Section  spéciale  pour  aider 
à leur  établissement.  Il  parait  que  les  résultats  obtenus,  dans 
le  court  délai  qu'elle  fonctionne,  encouragent  à persévérer 
dans  cette  voie;  depuis  que  son  action  s’est  manifestée,  plusieurs 
Coopératives  Agricoles  se  sont  fondées.  Cette  même  Direction  a 
formulé  un  projet  généra!  de  «statuts»  pour  les  Coopératives  s’éta- 
blissant d’accord  avec  les  dispositions  contenues  dans  le  Code 
de  Commerce  Argentin. 

Il  est  hors  de  doute,  que  dans  beaucoup  de  localités,  il  se- 
rait difficile  de  trouver  des  personnes  possédant  la  préparation 
nécessaire, pour  rédiger  les«Statuts>  et  «Réglements», bien  qu’elles 
soient  pénétrées  des  avantages  que  les  Coopératives  offrent  et 
soient  disposées  à les  fonder.  Les  employés  de  la  Direction  Gé- 
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néraïe  de  Statistique  et  Economie  Rurale  du  Ministère  d’ Agri- 
culture interviennent  alors,  et  rendent  de  véritables  services, 
contribuant  en  même  temps  au  développement  de  la  «Coopéra- 
tion» et  de  la  «Mutualité  Agricole.» 

Quelques  «Coopératives  Agricoles»  qui  se  sont  fondées  ont 
adopté  ces  statuts,  avec  de  petites  modifications  de  détail,  pour 
les  rendre  appropiés  aux  conditions  locales  et  aux  buts  envi" 
sagés,  mais  qui  n’altèrent  nullement  le  fond,  de  façon  que  l’on 
peut  considérer  ce  projet  comme  l’expression  des  Statuts,  qui 
régissent  les  Coopératives  Agricoles  en  Argentine.  Ils  ne  con- 
tiennent pas  de  dispositions  spéciales,  exigeant  un  examen  atten- 
tif, de  sorte  que  je  ne  crois  pas  indispensable  de  les  intercaler 
et  je  me  bornerai  à les  joindre  à la  conclusion  du  présent  mé- 
moire. 

Je  pourrais  aussi  inclure  les  «Statuts  des  Coopératives  Agri- 
coles» et  des  «Sociétés  d’  Assurances  Mutuelles»,  qui  se  sont 
établies  avant,  parmi  lesquelles  il  y eu  a qui  fonctionnent  avec 
régularité  et  donnent  de  bons  résultats;  mais  comme  il  n’y  a pas 
de  modifications  importantes,  ni  de  clauses  bien  différentes  de  cel- 
les qui  régissent  les  Sociétés  analogues,  fontionnant  dans  les  au- 
tres pays,  j’ai  pensé  qu’il  était  inutile  de  le  faire,  et  cela  afin  d’évi- 
ter des  répétitions,  qui  n’aboutiraient  à aucun  résultat  pra- 
tique. 


En  dehors  des  nombreux  articles  publiés  dans  les  journaux 
et  de  quelques  conférences,  l’histoire  du  développement  de  la 
«Coopération  Agricole»  dans  la  République  Argentine,  se  trouve 
condensée  dans  des  publications  officielles  et  tout  spécialement 
dans  les  projets  dûs  à l’initiative  du  Sénateur  Uriburu  en  1905,  à 
l’ancien  Ministre  de  l’Agriculture  Mr.  E.  Lobos  en  1911,  et  a l'ac- 
tuel Ministre  de  F Agriculture,  par  l’intermédiaire  de  la  «Direc- 
tion de  Statistique  Agricole  et  Economie  Rurale.» 

La  critique  de  ces  divers  projets  serait  parfois  trop  longue; 
je  me  limiterai  doue  à passer  en  revue  les  clauses  les  plus  impor- 
tantes qui  ont  été  la  conséquence  des  études,  qu'on  a faites,  afin 
de  démontrer  l’influence  qu'ils  pourront  avoir  sur  l’organisation 
et  le  développement  des  «Coopératives  Agricoles»,  en  Argentine. 

De  son  coté,  l'initiative  privée  a cherché  à suppléer  au 
manque  d’appui  officiel,  puisque,  jusqu’à  présent,  aucun  projet 
de  loi  se  rapportant  à l’établissement  de  Coopératives  Agricoles 
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dans  le  pays,  n’a  eu  l’honneur  de  la  discussion  au  Parlement 
et  qu'il  n’existe  par  conséquent,  pas  encore  de  lois  sur  les 
«Sociétés  Coopératives». 

Je  commencerai  par  exposer  les  principales  clauses  des 
projets  auxquels  j’ai  fait  allusion. 
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PROJET  DE  LOI 

sur  les  Caisse  Rurales  Coopératives  présenté  aux  Chambres  par 
M.  le  Sénateur  Francisco  Uriburu. 


L’utilité  de  la  fondation  des  Coopératives  avait  été  pres- 
sentie depuis  longtemps  par  feu  le  Sénateur  Uriburu  qui  après 
une  étude  de  la  question  dans  les  divers  pays  d'Europe  a 
cherché  â lui  imprimer  un  grand  développement  en  Argentine 
par  le  projet  de  loi,  qu’il  soumit  aux  Chambres,  le  2 Sep- 
tembre 1905. 

Art.  1°.  —Dans  tous  les  villages  de  la  République  Argentine  où  se  trou- 
vent domiciliés  plus  de  50  agriculteurs,  5 ou  plus  d’entr’eux  pourront  établir 
des  Caisses  Rurales  Coopératives,  par  tintermédiaire  dissociations  Coopéra- 
tives Mutuelles,  avec  capital  fixe  et  responsabilité  limitée  ou  illimitée,  ou  avec 
capital  variable,  ou  sans  capital,  mais  avec  la  responsabilité  solidaire  et  illi- 
mitée des  associés. 

Art'  2°.— Les  Caisses  Rurales  pourront  exercer  en  même  temps  les  fonc- 
tions de  Crédit  Agricole,  de  Coopératives  de  Consommation  ou  de  Production 
ou  chacune  de  ces  deux  branches  isolément. 

Art.  3°.— Le  rayon  des  opérations  des  Caisses  Rurales  se  bornera  à la 
paroisse  ou  commune  où  elles  se  trouvent  établies,  ne  pouvant  faire  des  tran- 
sactions qu’avec  ses  associés  adhérents,  qui  devront  être  des  voisins,  établis 
dans  ces  même  municipalités  ou  paroisses. 

Art.  4°.— Les  agriculteurs  qui  désirent  fonder  une  Caisse  Rurale  étant 
réunis,  désigneront  une  Commission  pour  rédiger  les  Statuts  de  l’association; 
et  si  ceux-ci  obtiennent  ^approbation,  elle  sera  consignée  dans  un  procès- 
verbal,  signé  par  tous  les  associés.  Le  procès-verbal  sera  autorisé,  par  le 
Juge  de  Paix,  ou  Maire  de  la  localité,  et  on  joindra  à ce  document  une  liste 
de  tous  les  associés  avec  noms,  prénoms,  domiciles  et  propriétés,  ou  biens 
qu’ils  possèdent.  Les  Statuts,  Procès-Verbaux  et  Listes  seront  rédigés  sur  pa- 
pier commun;  on  en  fera  cinq  copies,  dont  une  restera  entre  les  mains  du  Juge 
de  Paix,  ou  à la  Mairie,  une  autre  au  Secrétariat  de  l’Association,  la  troisième 
à la  succursale  de  la  Banque  de  la  Nation  ou  à celle  de  la  Banque  de  la  Pro- 
vince où  la  Caisse  devra  s’établir,  la  quatrième  au  pouvoir  du  Juge  Fédéral 
de  la  même  Province  et  la  cinquième  au  Ministère  de  l’Agriculture  de  la 
Nation. 

Art  5°.— Les  Statuts  détermineront: 

1°  Le  but,  ou  les  buts,  de  la  Société,  son  domicile  et  durée. 

2°  Comment  doit  être  formé  le  capital  social,  par  cotisations,  avec 
responsabilité  limitée  ou  illimitée,  sans  apport  de  capital  en  effec- 
tif, ou  seulement  avec  responsabilité  solidaire  illimitée  des  asso- 
ciés. 

3°  Les  conditions  relatives  aux  associés  et  adhérents  de  la  Société. 

4°  La  constitution  et  les  attributions  de  l’Assemblée  Générale. 

5°  La  constitution  du  Directoire  et  ses  attributions. 
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6°  La  répartition  des  bénéfices  entre  les  associés. 

7°  Le  fonds  de  réserve  dans  les  associations  avec  capital  déterminé, 
la  destination  du  fond  de  réserve,  de  toutes  les  utilités,  dans  les 
associations  de  responsabilité  solidaire  où  limitée. 

8°  La  retraite  volontaire  des  associés  ou  leur  expulsion. 

9°  La  forme  d inspecter  et  de  contrôler  l’administration. 

10  Comment  l’on  doit  procéder  à la  liquidation  de  la  Société. 

Art.  6°.— Le  Ministre  de  l’Agriculture  de  la  Nation  ordonnera  la  publi- 
cation gratuite  dans  le  «Bulletin  Officiel»,  des  Statuts  et  Procès-Verbaux 
constitutifs  des  Caisses  Rurales,  ainsi  que  de  tout  autre  document  les  con- 
cernant. 

Art.  7°.— La  publication  des  documents  ayant  été  faite  et  le  10  °(0  du 
capital  souscrit,  les  Sociétés  à capital  déterminé  et  responsabilité  limitée,  ou 
ayant  fait  constater  par  procès-verbal,  signé  par  tous  les  associés,  leur  garan- 
tie solidaire  et  illimitée  pour  les  opérations  que  les  Caisses  Rurales  à installer 
réaliseront,  pourront  être  ouvertes  au  public. 

Art.  8°.— Les  Caisses  Rurales  pourront  recevoir  les  dépôts  de  leurs 
associés  adhérents,  ou  de  tiers,  avec  intérêt,  à échéance  fixe  on  en  compte 
courant,  avec  avis  préalable  pour  leur  remboursement,  aux  jours  que  le  Direc- 
toire fixera. 

Art.  9°.— Les  adhérents  qui  seront  admis  après  résolution  du  Directoire, 
pourront  déposer  dans  les  Caisses,  depuis  cinquante  centimes  monnaie  natio- 
nale, (1  fr.  10)  jusqu’à  cinq  cents  piastres  monnaie  nationale  (1 .100  francs). 
Ces  dépôts  jouiront  de  l’intérêt  que  le  Directoire  fixera. 

Art.  10'—  Les  adhérents  pourront,  comme  les  associés,  jouir  des  servi- 
ces des  Caisses  Rurales,  mais  ils  n'auront  aucune  participation  dans  les  res- 
ponsabilités sociales,  ni  aucune  intervention  dans  l’administration  et  bénéfices 
de  la  Société. 

Art.  IL— Lorsque  les  cotisations  ou  dépôts  des  adhérents  atteignent 
le  chiffre  des  cotisations,  ou  des  capitaux  apportés  par  les  associés,  ils  pour- 
ront demander  leur  admission  dans  la  Société  comme  tels,  après  conformité 
du  Directoire. 

Art.  12.  — Les  Caisses  Rurales  qui  s’établiront  dans  les  paroisses  ou  mu- 
nicipalités pourront  former  entre  elles  des  «Unions»  pour  faciliter  leurs  servi- 
ces mutuels  hors  du  rayon  d’action  et  conserver  leur  propre  autonomie. 

Art.  15.— La  Caisse  ou  les  Caisses  fondées  par  ces  «Unions»  établiront 
leur  domicile  dans  le  chef-lieu  du  département  et  seront  désignées:  «Caisses 
Départementales».  Leur  organisation  sera  faite  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  Caisses  Rurales,  mais  en  plus  de  la  fédération  de  celles-ci,  qui  for- 
mera leur  principale  base,  pourront  être  associés  ou  adhérents  des  mêmes, 
les  voisins  domiciliés  dans  tout  le  département. 

Art.  14.— Les  «Caisses  Rurales  ou  Départementales»  réunies  pourron 
établir  des  «Caisses  centrales»,  dont  le  domicile  légal  sera  la  Capitale  de  cha 
que  Province,  sous  la  désignation  de  «Caisses  Provinciales  de  Coopéra- 
tion Agricole». 

Art.  J5.— Ces  Caisses  seront  établies  avec  le  concours  des  Caisses  Dé- 
partementales et  Rurales;  par  l’apport  en  effectif  des  cotisations  de  leurs 
associés,  ou  adhérents,  domiciliés  dans  toute  la  province  ou  en  dehors  d’elle, 
et  par  des  emprunts  effectués  à l’intérieur  ou  en  dehors  de  leur  domicile 
légal. 
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Art-  16.— Le  but  exclusif  des  Caisses  Provinciales  sera  d’escompter  les 
Valeurs  en  portefeuille  des  Caisses  Départementales  ou  Rurales,  ^réescompter 
les  dites  valeurs,  faire  des  avances  â échéances  fixes  ou  en  compte  - courant* 
servir  en  qualité  d’experts  pour  l’achat,  la  vente,  la  perception,  ou  toute  autre 
opération  de  ces  Caisses. 

Art.  17.— Les  commisions  que  les  Caisses  Provinciales  percevront  aux 
Caisses  Départementales  ou  Rurales  ne  pourront  pas  être  supérieures  à un 
demi  pour  cent  (1 12  °[0)  pour  la  négociation  d’emprunts  avec  réescompte;  un 
pour  cent  (L  °i0)  pour  achats,  ventes  et  perceptions,  et  un  pour  cent  (L  °|0) 
en  plus  de  l’intérêt  annuel  qu’elles  payent  pour  leurs  emprunts,  pour  les  avan- 
ces et  emprunts  qu’elles  fassent  aux  dites  Caisses. 

Les  Articles  suivants,  du  18  au  27  inclus,  ont  rapport  à 
la  comptabilité  des  Caisses  Rurales  et  aux  pénalités  que  leur 
Directoire  doit  supporter,  s’il  s’écarte  des  Réglements. 

Art.  28.— -Il  sera  créé  une  commision  composée  du  Ministre  de  l’Agricul- 
ture, comme  Président,  du  Président  de  la  Banque  Hypothécaire,  du  Prési- 
dent de  la  Comptabilité  Générale,  du  Chef  de  la  Section  d’Agriculture  et 
un  Délégué  de  chaque  Caisse  Provinciale  qui  s’établira  dans  la  République 
Argentine. 

Art.  29.—  Cette  commision  sera  désignée  «Coopérative  Agricole  Na- 
tionale? et  aura  les  attributions  ei  obligations  suivantes: 

1°.  Organiser  la  propagande  qui  favorise  la  création  des  Caisses  Coo 
pératives  dans  les  endroits  les  plus  propices  de  la  République: 

2°.  Proposer  au  P.  E.  la  désignation  des  professenrs  voyageurs  qui 
enseigneront  dans  les  districts  agricoles  de  la  République,  les  pro- 
cédés les  plus  perfectionnés  de  I industrie  agricole  et  favoriseront 
la  coopération  des  Caisses  Coopératives  déterminées  par  cette 
loi,  ainsi  que  l’inspection  du  développement  des  Caisses  déjà  éta- 
blies. 

3°.  Favoriser  gratuitement  aux  dites  Caisses,  les  publications  dont 
elles  auraient  besoin. 

4°.  Réviser  les  procès-verbaux  de  fondation  et  les  statuts  des  Cais- 
ses Provinciales,  qui  devront  être  d’accord  avec  cette  loi. 

5°.  Préparer  des  formulaires,  des  procès-verbaux,  statuts  et  autres 
documents,  qui  serviront  de  modèle,  facilitant  la  création  des 
Caisses  Rurales,  Départementales  et  Provinciales. 

6°.  Etablir  le  modèle  de  la  comptabilité,  que  ces  Caisses  doivent  em- 
ployer. 

7°.  Distribuer  les  fonds  spécifiés  par  l’Art.  31,  sous  forme  de  prêts 
aux  Caisses  Provinciales,  lesquels  ne  pourront  pas  dépasser  la 
quintuple  du  capital  social  qu’elles  possèdent,  étant  constituées 
avec  responsabilité  solidaire  et  illimitée  et  jusqu’au  double  de 
leur  capital,  â celles  constituées  avec  responsabilité  limitée,  pou- 
vant faire  ces  prêts  â six  mois  d’échéance  et  être  renouvelés 
jusqu’à  cinq  années,  ou  avec  amortisations  successives  ou  annuel- 
les établissant  comme  condition  pour  les  faire,  que  les  Caisses 
Provinciales  ne  pourront  disposer  de  ces  prêts,  que  pour  faire 
des  avances  ou  escomptes  aux  Caisses  Départamentales  ou  Ru- 
rales affiliées  â ces  Caisses  et  créées  par  leur  initiative. 
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8°.  Etablir  lMntérêt  des  prêts,  qui  ne  doit  pas  être  supérieur  â celui 
que  la  Banque  de  la  Nation  fait  pour  ces  avances. 

9°*  Refuser  les  prêts  aux  Caisses  Provinciales  dont  le  fonctionne- 
ment serait  irrégulier  et  exiger  le  rembousement  complet  de  ceux 
qui  ont  été  effectués,  suspendant  les  délais  accordés  aux  Caisses 
qui  réduiraient  leurs  responsabilités  ou  contreviendraient  â la 
dernière  partie  du  paragraphe  7°. 

10.  Rédiger  son  réglement  interne. 

11.  Formuler  son  budget  de  dépenses  et  le  présenter  au  Pouvoir  Exé- 
cutif pour  être  remis  au  Congrès. 

15  Présenter  chaque  année  au  Congrès  un  Rapport  indiquant  le  nom- 
bre et  la  classe  de  Caisses  installées,  leur  fonctionnement,  les 
lacunes  que  cette  loi  présente  dans  la  pratique  et  les  meilleurs 
moyens  pour  y remédier. 

Art.  30.— Les  fonctions  des  membres  de  cette  commission  sont  gratui- 
tes et  auront  une  durée  de  trois  années,  ils  sont  réeligibles. 

Art.  31.— La  Banque  de  la  Nation  ouvrira  un  compte-courant  â la  «Com- 
mission Coopérative  Agricole  Nationale^,  avec  un  crédit  jusqu’à  la  somme  de 
Cinq  Millions  de  piastres  monnaie  nationale  (11.000.000,  de  francs)  qui  seront 
prélevés  des  fonds  que  le  trésor  national  possède  en  dépôt  dans  cette  Ban- 
que, ou  du  crédit  que  la  loi  acorde  au  P.  E. 

Art.  32.— La  Banque  de  la  Nation  recevra  de  la  «Commission  Coopéra- 
tiva  Agricole  Nationale»  les  valeurs  en  portefeuille,  que  celle-ci  reçoit  des 
Caisses  Provinciales  pour  les  prêts  qu’elle  lui  fait,  d’accord  avec  ce  qui  est 
établi  par  cette  loi  et  elle  conservera  en  dépôt  les  dites  valeurs  â l’ordre  de 
la  Commission,  ci-dessus  désignée. 

Art.  33.— L’intérêt  que  la  Banque  percevra  de  la  «Commission  Coopéra- 
tive Agricole  Nationale  pour  les  avances  qu’elle  lui  fera,  sera  la  même,  que 
celui  qu’elle  paye  aux  dépôts  du  Trésor  National  et  si  les  avances  sont  effec- 
tuées pour  le  crédit  du’Gouvernement,  l’intérêt  sera  le  même  que  celui  qu’eile 
paye  aux  dépôts  privés  à échéance  fixe. 

Les  bases  fondamentales  de  la  Coopération  ont  été  bien 
comprises  par  l’auteur  de  ce  projet  et  je  pourrais  même  dire, 
qu’elles  répondent  assez  bien  aux  nécessités  de  l’exploitation 
agricole  argentine.  Il  n’est  pas  douteux  à mon  avis,  que  si  ce 
projet  avait  été  converti  en  loi,  celle-ci  aurait  certainement  beau- 
coup aidé  à l’établissement  de  «Sociétés  Coopératives»  en  géné- 
ral, qui,  faute  de  direction,  de  protection  et  d’appui  officiel, 
avaient  alors  d’énormes  difficultés  à vaincre,  pour  s’implanter 
dans  le  pays.  Les  quelques  agriculteurs  qui  s’occupaient  de  la 
tormation  de  ces  institutions  manquaient  d’idées  précises  à leur 
sujet,  ils  ignoraient  ou  à peu  près,  la  forme  de  créer  la  coopé- 
ration agricole  en  Argentine,  comment  devaient  être  consti- 
tituées  ces  sociétés  et  quelle  direction  il  convenait  de  leur 
donner. 

Pendant  les  années  qui  s’écoulèrent  après  la  présentation 
du  projet  Uriburu,  qui  ne  fut  pas  discuté  par  les  Chambres, 


les  quelques  Coopératives  qui  se  fondèrent,  eurent  donc  à se 
débattre  dans  un  milieu  peu  propice  à leur  développement;  à 
peine  si  quelques  unes,  les  Associations  d’ Assurances  contre  la 
Grêle,  que  j’ai  déjà  mentionnées,  arrivèrent  à se  maintenir.  De 
tous  cotés  on  seutait  la  nécessité  d’une  législation  spéciale,  qui 
non  seulement  faciliterait  leur  formation,  mais  encore  les  pro- 
tégerait et  favoriserait  leur  développement. 

Pénétré  de  ces  nécessités,  chaque  jour  plus  pressantes, 
Mr.  E.  Lobos  ancien  Ministre  de  l’Agriculture,  soumit  à l’appro- 
bation du  Congrès  un  nouveau  projet  de  loi  favorisant  la  créa- 
tion de  «Sociétés  Coopératives  Agricoles».  Dans  ce  projet  figu- 
rait aussi  la  fondation  anticipée  d’une  «Banque  Agricole  Na- 
tionale» qui  devait  être  l’auxiliaire  de  ces  associations;  en  mê- 
me temps  Mr.  Lobos  présentait  des  projets  pour  la  création  du 
«Gage  Agricole»  et  des  «Warrant  Agricole»,  pensant  que  tout 
cela  devait  former  un  ensemble  unique,  en  profit  de  l’idée  fon- 
damentale: la  création  des  «Coopératives  Agricoles.» 

Comme  la  Banque  Agricole  de  la  Nation  avait  aussi  une 
mission  colonisatrice,  une  modification  à la  loi  sur  les  terrains 
fiscaux  fût  proposée  par  le  même  Ministre,  à fin  de  compléter 
la  législation . 

Je  vais  donner  quelques  détails  sur  les  projets  de  Mr.  Lo- 
bos, afin  que  l’on  puisse  bien  comprendre  quelle  a été  l’influen- 
ce de  l’action  officielle  sur  le  développement  des  «Coopératives», 
sur  le  «Crédit  Agricole»,  les  «Sociétés  d’ Assurances  Mutuelles 
contre  la  Grêle»,  «l’Incendie»,  etc.,  dans  les  diverses  époques  jus- 
qu’à présent. 
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PROJET  DE  LOI 

sur  les  Caisses  Rurales  présenté  aux  Chambres  de  la  Nation  Argentine 
par  Mr.  E.  Lobos,  ancien  Ministre  de  l'Agriculture 


Art.  I0.— De  par  la  loi  sur  la  création  de  la  «Banque  Agricole  de  la 
Nation»,  le  Pouvoir  Executif  de  la  Nation,  reconnaîtra  officiellement,  comme 
«Caisses  Rurales»,  les  Associations  Coopératives  qui  se  formeront  entre  les 
agriculteurs  ou  éleveurs  d’une  région  de  le  République  et  qui  rempliront  les 
conditions  suivantes: 

1°  Qn’elles  soient  constituées  par  au  moins  dix  associés  agriculteurs 
ou  éleveurs,  parmi  lesquels  cinq  au  moins,  soient  propriétaires, 
si  elles  étaient  des  Coopératives  de  Crédit,  et  avec  au  moins  une 
année  de  résidence  dans  la  localité. 

2°  Que  leurs  statuts  aient  été  approuvés  par  le  P.  E.,  d’après  l’avis 
de  la  Banque  Agricole  de  la  Nation. 

3°  Qu’elles  aient  pour  but  le  crédit  agricole  coopératif,  ou  la  coopé- 
cation  dans  les  frais,  les  dangers,  la  consommation  et  la  produc- 
tion des  exploitations  agricoles  et  d’élévage. 

40  Que  leurs  statuts  soient  d’accord  avec  les  prescriptions  du  Titre 
III,  Chapitre  VI  du  Code  de  Commerce - 

5©  Que  le  capital  ne  soit  supérieur  a $ 100.000,00  min.  (220.000 
francs;. 

6°  Que  dans  les  opérations  de  consommation,  les  ventes  soient  fai- 
tes aux  associés,  â l’exclusion  de  toute  personne  ne  faisant  pas 
partie  de  la  Société. 

7°  Que  dans  les  Coopératives  avec  responsabilité  illimitée  aucun 
associé  ne  pourra  se  séparer  de  la  Société,  sans  avis  préalable 
d’une  année,  avis  qu’on  fera  enregistrer  dans  les  livres  de  la 
Société. 

8o  Qu’elles  admettent,  par  leurs  statuts,  l’inspection  par  la  Banque 
Agricole  de  la  Nation,  de  tous  leurs  comptes,  livres  et  balan- 
ces . 

Art.  3°.— L’inscription  dans  le  Registre  Public,  des  Statuts  des  Caisses 
Rurales, comprises  dans  cette  loi,  de  même  que  la  publication  des  Statuts  dans 
la  Registre  Officiel,  seront  faites  â titre  gratuit,  par  l’intermédiaire  de  la  Ban- 
que Agricole  de  la  Nation 

Art.  3°.  Les  «Sociétés  Coopératives  Agricoles»,  en  existence  avant  que 
cette  loi  ne  soit  sanctionnée,  pourront  être  considérées  de  par  cette  loi  comme 
des  Caisses  Rurales,  après  information  préalable  de  la  Banque  Agricole  et 
approbation  du  P.  E. 

Art.  4°.— Les  «Banques  Agricoles»  qui  s'établiront  comme  organes  ré- 
gionaux des  Caisses  Rurales,  ou  dans  le  but  de  faire  des  opérations  de  cré- 
dit avec  ces  caisses  et  provoquer  leur  plus  grand  développement,  jouiront  des 
avantages  que  cette  loi  et  celle  de  la  Banque  Agricole  de  la  Nation  accordent 
aux  Caisses  Rurales  et  seront  soumises  aux  dispositions  des  paragraphes  2° 
et  8°  de  l'Art.  1°.,  de  la  présente  loi. 

Art.  5°.—  Les  Caisses  Rurales  et  les  Banques  Régionales  seront  excep- 
tées de  toutes  sortes  d'impôts  nationaux  et  municipaux,  pendant  10  années  â 
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compter  de  la  date  de  leur  établissement,  on  devra  demander  aux  Gouverne- 
ments des  Provinces  les  mêmes  franchises  en  faveur  de  celles  qui  s’établissent 
sur  leur  territoire. 


D'après  ce  que  je  viens  d'exposer,  on  voit,  que  par  le  pro- 
jet de  l’ancien  Ministre  de  l'Agriculture,  la  Banque  Agricole 
de  la  Nation  devait  être  fondée  avant  la  formation  des  «Coopé- 
ratives Agricoles»,  cette  Banque  ayant  pour  but,  de  surveiller 
l’organisation  et  les  opérations  ultérieures  des  Coopératives, 
de  même  que  par  leur  intermédiaire,  favoriser  le  Crédit  Agri- 
cole. 

Je  ne  voudrais  pas  insister  davantage  sur  ce  projet  de  loi 
ni  sur  celui  de  la  Banque  Agricole  de  la  Nation,  projets  qui 
peuvent  subir  des  modifications,  eu  égard  à ce  que  leur  auteur 
n’occupe  plus  le  Ministère  de  l'Agriculture;  mais  pour  que  l’on 
puisse  mieux  apprécier  le  développement  que  les  «Coopératives 
Agricoles»  peuvent  prendre,  d’après  ce  projet  de  loi,  je  crois 
nécessaire  de  présenter  en  même  temps,  le  projet  de  loi  pour 
la  création  de  la  .< Banque  Agricole  de  la  Nation»,  tel  qu’il  fût 
conçu,  par  l’ancien  Ministre  de  l’Agriculture. 

La  fondation  des  Coopératives  Agricoles,  étant  en  quelque 
sorte  sous  la  dépendance  de  la  Banque  Agricole  de  la  Nation, 
il  faut  connaître  l’organisation  de  celle-ci,  aün  de  pouvoir 
apprécier  son  influence,  ainsi  que  le  développement  que  ces 
Coopératives  peuvent  recevoir. 

Voici  les  articles  les  plus  importants  du  Projet  de  Loi, 
sur  la  fondation  de  la  Banque  Agricole  de  la  Nation. 
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PROJET  DE  LOI 

pour  la  création  de  la  Banque  Agricole  de  la  Nation,  en  Argentine. 


Art.  I0.— La  création  d‘un  établissement  de  Banque,  intitulé  «Banque 
Agricole  de  la  Nation»»,  est  autorisée  d'après  les  dispositions  de  la  pré- 
sente Loi. 

Art*  2°.— «La  Banque  Agricole  de  la  Nation»  aura  pour  but  principal: 
le  développement  des  industries  agricoles  et  de  l'élevage;  l’administration,  le 
morcellement  et  la  colonisation  des  terrains,  que  l'Etat  cède,  ou  achète  aux 
particuliers,  d’après  les  lois  agraires;  elle  S’efforcera  d'atteindre  ce  but,  avec 
les  ressources  qui  lui  appartiennent,  et  elle  aura  sous  son  patronnage  direct 
les  «Caisses  Rurales  Coopératives»,  et  les  «Banques  Agricoles  Régionales». 

Art.  3°.  —La  Banque  Agricole  de  la  Nation  pratiquera  les  opérations 
suivantes: 

(a)  Escompter  et  réescompter  les  obligations  des  Caisses  Rurales-  et 
des  Banques  Agricoles,  comprises  dans  la  loi  spéciale;  leur  accor- 
der des  prêts  avec  garantie  réelle;  accorder  subsidiairement  la 
garantie  sur  les  contrats  relatifs  â la  location  des  terrains  pour 
la  construcction  de  travaux  de  perforation  et  d’irrigation  avec  la 
garantie  des  terrains  améliorés  et  stimuler  la  construction  de 
greniers  ou  autres  installations  ou  améliorations  agricoles,  dans 
la  forme  et  sous  les  conditions  accordées  par  le  Directoire  de  la 
Banque. 

(bi  Faire  des  opérations  de  crédit  réel  et  personnel  avec  les  agricul- 
teurs et  éleveurs,  entreprises  de  colonisation,  entreprises  agrico- 
les destinées  â la  préparation  et  transformation  des  produits  de 
l’agriculture  et  de  l’élevage. 

(c)  Accorder  des  prêts  sur  warrants  agricoles  et  autres  documents 
représentant  le  «gage  agricole». 

(d)  Recevoir  en  dépôt,  en,  compte-courant  â vue,  â échéance  fixe  et 
en  caisse  d'épargne;  accorder  et  accepter  des  lettres  ou  autres 
ordres  de  paiement  de  et  sur  l’intérieur  et  l’extérieur  de  la  Ré- 
publique. 

Art.  4°.—  Jusqu’à  ce  que  soient  établies  des  «Caisses  Rurales»  et  des 
«Banques  Agricoles»,  d'accord  avec  la  loi  spéciale,  la  Banque  Agricole  de 
la  Nation,  remplira  leurs  fonctions,  par  l'intermédiaire  de  succursales. 

Art  5°.— Seront  aussi  comprises  parmi  les  opérations  de  la  Banque: 

1°.  Administrer  et  peupler  les  terrains  fiscaux  que  l’Etat  cède  dans 
ce  but,  exécutant  et  faisant  exécuter  à cet  effet,  les  lois  en  vi- 
gueur et  celles  qui  seront  sanctionnées  sur  l'exploitation,  l’arpen* 
tage,  vente,  colonisation  et  mise  en  valeur  économique  de  ces 
terrains  et  de  ceux  que  l'Etat  ou  la  Banque  même  achètent,  pour 
attirer  et  fixer  la  meilleure  population  du  pays. 

2°.  Acheter,  vendre,  hypotéquer,  émettre  des  obligations  et  réaliser 
tous  les  actes,  contrats  ou  opérations  que  la  colonisation  implique 
ou  réclame,  ainsi  que  le  morcellement,  vente,  arpentage,  location 
et  meilleure  exploitation  des  susdits  terrains  et  de  leurs  valeur^ 
faisant  les  versements  et  recevant  l'impôt  de  telles  opérations. 


3°.  Administrer,  louer,  vendre  ou  coloniser  les  immeubles  de  l’actif 
de  la  Banque  Nationale  en  liquidation  qui  passeraient  à la  «Ban- 
que Agricole  de  la  Nation»,  afin  qu‘elle  puisse  en  disposer,  d’ac- 
cord avec  les  lois  sur  les  terres,  en  vigueur  ou  appelées  à être 
sanctionnées. 

Art.  6°.— Dans  le  mois  suivant  la  désignation  du  Président  et  du  Direc- 
toire de  la  nouvelle  Banque,  on  remettra  à celle-ci  Dix  Millions  (10.000.000) 
d’hectares  de  terrains  fiscaux  libres,  avec  tous  les  antécédents  et  registres, 
aux  effets  du  paragraphe  1°  de  l'Art.  antérieur,  sans  que  cela  empêche  le 
P.  E.  de  résoudre  par  lui-même  quand  il  le  jugera  convenable,  avec  ce  qui 
reste  de  terre  fiscale,  non  comprise  dans  celle  que  l‘on  doit  vendre  aux  en- 
chères, d’après  la  loi  N°.  5359.  Toutes  les  fonctions  et  travaux  qui  par  les 
lois  en  Vigueur  sont  confiées  à la  Direction  des  Terres  et  Colonies,  seront 
remplies  par  la  Banque  Agricole  de  la  Nation. 

Un  décret  du  P.  E.  établira  en  vertu  de  cela,  le  passage  de  Padministra- 
tion  des  terrains  fiscaux  à la  nouvelle  Banque,  la  forme  d’après  laquelle  le 
P.  E.  exercera  la  faculté  d'intervenir  dans  les  actes  qui  comportent  la  vente 
définitive  des  mêmes  terrains,  ses  relations  avec  le  Ministre  de  l’Agricultu- 
re et  la  solution  des  questions  à résoudre. 

Art.  7°.— Le  Pouvoir  Exécutif  pourra  à n‘importe  quel  moment  ordon- 
ner, que  l’on  réserve  une  extension  de  terrain  fiscal  ou  suspendre  la  vente 
ou  la  location,  quelque  soit  l’état  où  se  trouvent  les  opérations  en  cours  dans 
la  Banque  qui  l’administre,  et  sans  que  cette  résolution  donne  aucun  droit  aux 
intéressés  de  réclamer  une  indemnité. 

Art.  8°.— Aux  effets  de  son  institution,  l’Etat  contribue  lui  même  à la 
formation  du  capital  de  la  Banque  Agricole  de  la  Nation: 

1°.  Avec  le  produit  de  la  vente  ou  location  des  immeubles  de  la 
Banque  Nationale  en  liquidation. 

2°.  Avec  le  produit  d'une  émission  que  fera  le  P.  E.  par  l'intermé- 
diaire du  Ministère  des  Finances,  de  Quinze  Millions  de  piastres 
Or,  (75.000.000  de  francs)  ou  son  équivalent  en  Livres  Sterling, 
ou  Marcs,  en  Titres  Internes,  avec  intérêt  maximum  de  5°[0  et 
1 °|0  d'amortissement;  ou  en  Titres  Externes  avec  intérêt  maxi- 
mum de  4 X\2  0|o  et  1 1|2  °[0  accumulatif,  par  extraction  au  pair, 
ou  au  dessus  et  par  licitation,  lorsque  le  taux  sera  au  dessous 
du  pair,  pouvant  augmenter  le  fonds  d'amortissement  si  le  gouver- 
nement le  jugeait  convenable.  Le  service  de  cette  opération 
sera  fait  par  la  Banque  avec  ses  ressources,  après  la  première 
année  de  son  fonctionnement,  pendant  laquelle  il  sera  fait  avec 
les  rentes  générales. 

3°.  Avec  les  50  0|o  du  produit  net  de  la  vente  et  location  des  ter- 
rains fiscaux,  non  affectés  par  la  loi  N°.  5550,  de  développe- 

ment des  Territoires  Nationaux,  le  50  °|n  devant  être  déposé  au 
compte  des  rentes  générales. 

Art.  9°.  — La  «Banque  delà  Nation  Argentine»  est  autorisée  à accorder 
à la  «Banque  Agricole  de  la  Nation»,  un  crédit  en  compte-courant,  pendant 

trois  années  à ùn  intérêt  qui  ne  dépasse  pas  3 °|0,  jusqu'à  la  somme  de  dix 

millions  de  piastres  (22.000.000  de  francs). 

Art.  10.— Des  bénéfices  nets  qu’elle  réalisera  on  destinera:  50  °|0  pour 
augmenter  le  capital  et  le  50  °|0  restant,  au  fonds  de  réserve. 
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Les  Art  11,  12,  13,  14,  15,16,  17  et  18,  sont  d’ordre 
interne  et  ont  rapport  aux  devoirs  du  Président,  du  Vice- 
Président  et  des  autres  membres  du  Directoire  de  la  Banque- 
ainsi  qu’aux  responsabilités  qui  leur  incombent. 

Art.  19  —En  plus  de  ses  fonctions  administratives,  le  Directoire  de  la 
Banque  Agricole  de  la  Nation  aura  les  attributions  et  devoirs  suivants: 

1°.  Organiser  la  propagande  dans  le  but  de  fonder  les  «Caisses  Ru- 
rales», dans  les  régions  favorables  des  Territoires  et  des  Provin- 
ces de  la  République. 

2°.  Inspecter  les  «Caisses  Rurales»  et  les  «Banques  Agricoles»,  pré- 
senter des  rapports  sur  leurs  Statuts,  et  vérifier  leur  comptabili- 
té et  balances  mensuelles  et  annuelles. 

5°.  Fournir  gratuitement  aux  dites  Caisses  et  aux  Banques  Agricoles 
Régionales  les  publications  qui  pourraient  leur  iêtre  néces- 
saires. 

4°.  Indiquer  des  régies  de  comptabilité  uniformes  pour  les  Caisses  Ru- 
rales et  leurs  dépendances  coopératives. 

5°.  Fonder  des  succursales  régionales,  surtout  dans  les  endroits  où 
il  n'existe  pas  de  Banque  ou  de  Caisses  Rurales. 

6°.  Fixer  les  intérêts  qui  ne  sont  pas  indiqués  dans  la  présente  loi, 
prenant  en  considération  la  rente  possible  de  l’agriculteur  ou  de 
l'éleveur. 

7°.  Fonder  et  organiser  le  ou  les  registres  du  gage  agricole  d’accord 
avec  la  Loi  spéciale. 

D’après  ce  qui  vient  d’être  reproduit  des  projets  sur  la 
création  de  la  «Banque  Agricole  de  la  Nation»  et  des  «Coopé- 
ratives Agricoles»  on  a pu  apprécier  les  relations,  qui  existent 
entre  ces  institutions,  qui  sont  appelées  à se  compléter,  en  plus 
du  rôle  important  de  la  Banque  Agricole  de  la  Nation,  dans 
l’administration  des  terrains  fLcaux,  en  faveur  de  la  colonisa- 
tion et  du  développement  du  crédit  agricole,  etc. 

On  a pu  apprécier  aussi  les  relations  de  ces  institutions 
avec  le  «Gage  Agricole»  et  le  «Warrant  Agricole»  que  des 
lois  spéciales  annexes,  se  proposent  d’établir  et  que  je  ne  repro- 
duits pas  ici  pour  ne  pas  donner  une  étendue  exagérée  à ce 
mémoire. 

Dans  le  projet  de  Mr.  Lobos,  la  fondation  de  la  «Ban- 
que Agricole  de  la  Nation  »,  est  considérée  indispensable,  parce 
qu’il  est  d’avis  que  la  «Banque  de  la  Nation  Argentine»,  ban- 
que d’Etat,  ue  peut,  en  raison  de  ses  statuts,  remplir  les  fonc- 
tions de  Banque  Agricole  et  accorder  aux  agriculteurs,  les  prêts 
à longue  échéauce,  dont  ils  ont  besoin,  ainsi  que  les  garanties 
mobilières,  que  d‘autres  projets  de  loi  de  Mr.  Lobos,  per- 
mettent d’offrir. 

Les  capitaux  mis  à la  disposition  de  la  Banque  Agricole 
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de  la  Nation,  sont  selon  l’auteur,  plus  que  suffisants  et  il  fait 
remarquer,  que  d’autres  institutions  (le  crédit  ont  eu  une  ori- 
gine bien  plus  modeste. 

Le  Banque  Agricole  de  la  Nation,  aurait  en  plus,  comme 
nous  Pavons  fait  remarqur,  l’avantage  de  servir  à la  colonisa- 
tion et  à augmenter  la  population  de  l’Argentine,  questions 
de  haute  importance  et  dont  la  solution  est  urgente,  mais  dont 
je  n’ai  pas  à m’occuper  ici. 

Le  projet  que  je  viens  d’examiner  est  sans  doute  plus 
complet  que  l’antérieur,  l’auteur  ayant  pu  mieux  observer  les 
conditions  de  l’exploitation  agricole  et  ses  besoins. 

La  démission  de  l’ancien  Ministre  de  l’Agriculture,  a dif- 
féré la  discussion  par  les  Chambres,  des  divers  projets  de  loi, 
qu’il  avait  formulés. 


Comme  il  est  nécessaire  de  favoriser  les  Coopératives  qui 
de  jour  en  jour  sont  réclamées  avec  plus  d’intérêt  par  les  agri- 
culteurs, le  nouveau  Ministre  de  l’Agriculture,  Monsieur  Adolphe 
Mujica,  a présenté  aux  Chambres  le  projet  de  loi,  dont  je  donne 
ci-après  le  texte. 

Dans  le  nouveau  projet  de  loi  de  M.  le  Ministre  de  l’Agri- 
culture actuel,  les  avances  aux  Sociétés  Coopératives  seront  faites 
par  ^intermédiaire  (Lune  section  de  la  Banque  de  la  Nation, 
système  que  le  projet  de  Mr.  Lobos  ne  considérait  pas  réalisable, 
en  raison  des  Statuts  de  la  Banque  de  la  Nation  Argentine. 

Je  n’entrerai  pas  dans  ces  discussions,  pour  les  motifs 
déjà  exposés  ie  donne  ici  le  résumé  du  projet  de  loi  sur  les 
Coopératives  Agricoles,  soumis  maintenant  à la  délibération  des 
Chambres. 


PROJET  DE  LOI 

Soumis  â la  considération  des  Chambres  de  la  Nation  Argentine,  en 
1912,  sur  les  Coopératives  Agricoles 

Art.  I0.— La  Banque  de  la  Nation  Argentine,  établira  dans  son  admi- 
nistration une  section  spéciale,  qui  aura  pour  mission  de  réaliser  des  opéra- 
tions de  crédit  avec  les  Sociétés  Coopératives  fondées  d'accord  avec  la  pré- 
sente loi. 

Art.  2°.— La  Banque  de  la  Nation  Argentine  déterminera  dans  ces  ré- 
glements les  opérations  de  crédit  autorisées  par  l’Article  antérieur,  de  façon 
à ce  que  les  prêts  ou  avances  accordées  par  cette  section  aux  Sociétés  Coo- 
pératives soient  en  concordance  avec  les  intérêts  de  1‘agriculture  et  les  besoins 
de  la  production  et  des  producteurs. 

Art.  3°.—  Le  P.  E.  livrera  à la  Banque  de  la  Nation  Argentine  la  som- 
me de  Dix  Millions  de  piastres  monnaie  nationale  (22.000.000  de  francs)  en 
titres  decrédit  argentin  à 5 °[0,  qui  seront  exclusivement  destinés  aux  opéra- 
tions de  la  Section,  qui  vient  d'être  créée  par  cette  loi. 

Le  service  de  ces  titres  sera  fait  par  les  rentes  générales  de  la  Nation. 

Art.  4°. —D'accord  avec  cette  loi,  le  P.  E.  reconnaîtra  en  qualité  de 
Sociétés  Coopératives,  les  Associations  et  Fédérations  des  mêmes,  qui  s’éta- 
bliront entre  les  agriculteurs  et  éleveurs  d'un  même  département  ou  district 
des  Provinces  ou  Territoires  Nationax,  et  qui  accepteront  les  dispositions  sta- 
tutaires suivantes: 

1°.  Qu’elles  soient  formées  par  au  moins  dix  agriculteurs  ou  éle- 
veurs, et  avec  au  moins,  une  année  de  résidence  dans  la  lo- 
calité 

2°.  Que  leurs  statuts  aient  obtenu  1‘approbation  du  P.  E,,  d'après  un 
rapport  du  Ministère  de  l'Agriculture. 

3°.  Que  leurs  statuts  soient  d‘accord  avec  le  Chapitre  VI  du  Code 
de  Commerce  et  avec  P Art.  3L7  (1)  du  même  Code,  quelle  que  soit 
la  forme  adoptée  par  la  Société. 

4°.  Qu'elles  aient  pour  but  exclusif:  le  Crédit  Agricole  ou  la  Coo- 
pération des  dépenses,  consommation,  arrosages  agricoles,  ex- 
ploitations des  fermes  et  établissements  d'élevage. 

5°.  Que  le  capital  initial  ne  soit  pas  supérieur  à Cent  Mille  piastres 
min  (220.000  francs). 

6°.  Que  dans  les  Coopératives  de  Consommation,  les  ventes  soient 
faites  seulement  aux  associés,  à l'exclusion  de  toute  autre  per- 
sonne, ne  formant  pas  partie  de  la  Société. 

7°,  Que  dans  les  Coopératives  avec  responsabilité  illimitée,  aucun 
associé  ne  pourra  se  séparer  sans  avoir  avisé  une  année  à l’avan- 
ce, avis  qui  sera  inscrit  sur  les  registres  de  la  Société. 

S®.  Qu’elles  seront  inconditionnellement  soumises  à l’inspection 
des  comptes,  livres  et  balances,  par  le  Ministère  de  l'Agricul- 
ture. 

Art.  5°.- L’approbation,  l’inscription  dans  le  Registre  Officiel  et  la  pu- 
blication des  Statuts  des  Coopératives  comprises  dans  cette  loi,  sera  fait 
gratuitement,  par  1 intermédiaire  du  Ministère  de  l'Agriculture. 

Art.  6°.— Les  Coopératives  établies  d'accord  avec  cette  loi,  jouiront  de 
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l'exonération  des  impôts  nationaux,  provinciaux  et  municipaux,  pendant 
les  cinq  premières  années  qui  suivront  la  date  de  l’approbation  de  leurs 
Statuts. 

Nota.— (I)  Chapitre  III— Des  Sociétés  Anonymes  -Première  Section- 
Sa  nature  — Art.  317:  «Après  la  constitution  de  la  société  avec  le  permis  cor- 
respondant, toute  délibération  ultérieure  des  actionaires  contre  les  statuts  de 
la  Société  ou  produisant  l'effet  qu'ils  soient  violés  ou  qu’on  donne  aux  capi- 
taux de  la  Société,  une  autre  application,  ou  qu'on  transforme  la  Société  Anony- 
me en  «Association  différente»,  est  nulle,  et  n‘a  aucune  valeur.  L'administra  " 
teur  qui  se  prononce  d'accord  avec  les  modifications  adoptées,  sera  responsa- 
ble, vis  à vis  des  tiers,  avec  lesquels  il  aura  contracté». 


Tel  est  le  projet  de  loi  que  l’actuel  Ministre  de  l’Agricul- 
ture a soumis  à la  considération  des  Chambres  et  qui  constitue 
la  trosième  initiative  officielle  en  faveur  de  l’établissement 
des  «Coopératives»  et  du  «Crédit  Agricole.» 

La  promulgation  d’une  loi  sur  les  Coopératives  Agricoles 
aurait  une  influence  bienfaisante,  sur  la  fondation  de  ces  Socié- 
tés et  sur  l’établissement  et  développement  du  «Crédit  Agricole,» 
qui  u’  existe  pas  jusqu’à  présent  dans  le  vrai  sens  du  mot; 
quoique  la  Banque  de  la  Nation.  Argentine  soit  autorisée 
à accorder  des  prêts  aux  agriculteurs,  les  conditions  requi- 
ses pour  obtenir  ces  prêts,  ne  permettent  pas  aux  petits 
agriculteurs  ou  colons,  de  pouvoir  en  profiter.  C’est  pré 
cisémeut  l'absence  du  crédit  agricole,  une  des  difficultés  pour 
l’établissement  des  Coopératives  Agricoles  en  Argentine,  de 
sorte  que  le  projet  de  loi,  soumis  aux  Chambres,  facilitera  la 
solution  de  l’une  et  de  l’autre  de  ces  questions. 

Je  vais  compléter  les  informations  des  divers  projets  de 
loi  sur  les  «Coopératives  Agricoles,»  qui  ont  été  présentés  aux 
Chambres  en  Argentine,  avec  quelques  détails  sur  la  législation 
qui  les  régit  d’après  le  «Code  de  Comerce,»et  à laquelle  j’ai  eu 
l’occasion  de  me  rapporter  au  cours  de  ce  qui  précède. 
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Législation  sur  les  Coopératives  Agricoles 

Il  n’existe  pas  encore  en  Argentine  une  législation  spé- 
ciale pour  les  «Coopératives  Agricoles» .Celles  qui  sont  établies, 
sont  régies  d’après  les  dispositions  appliquées  aux  < Sociétés 
Anonymes»  par  le  «Code  de  Commerce)),  auquel  ont  été  emprun- 
tés les  principaux  articles,  ayant  trait  aux  Statuts  etKéglements 
des  «Sociétés  Coopératives»  et  des  «Sociétés  d Assurances  Mu- 
tuelles» en  Argentine. 

Au  sujet  de  la  législation  du  Code  de  Commerce,  envisa- 
geant les  Coopératives,  il  est  ufcilé  de  faire  remarquer,  que  les 
auteurs  du  Code,  déclarent  dans  l’introduction:  Sociétés  Coopé- 
ratives et  des  Sociétés  à’ Assurances  Mutuelles  en  Argentine: 

«Qu’ils  ont  dû  légiférer  sur  l’existence  et  le  fonctionne- 
ment des  Sociétés  Coopératives,  mais  qu’ils  ont  cru  prudent, 
de  se  limiter,  à établir  seulement  les  conditions  essentielles, 
laissant  aux  membres  de  ces  sociétés,  la  liberté  d’adopter  la  for- 
me d’autres  Sociétés,  qu’ils  trouveraient  plus  avantageuse,  s’abs- 
tenant de  leur  imposer  des  réglements,  afin  d’éviter  d’entraver  à 
son  début  le  développement  de  ces  Sociétés,  jusqu’à  ce  que  l’ex- 
périence démontre,  s’il  est  nécessaire  de  donner  une  plus  grande 
ampleur  à la  législation  correspondante.» 

Il  parait  certain,  qu’il  vaut  mieux  observer  le  développe- 
ment de  ces  Sociétés,  afin  d’établir  par  la  suite,  une  législation 
en  rapport  avec  le  milieu  où  elles  se  développent,  que  d’antici- 
per la  législation,  en  adoptaut  celles  des  pays  qui  nous  ont 
précédés  dans  cette  voie,  ainsi  que  l’a  fait  l’auteur  du  projet 
de  loi  sur  les  Coopératives,  de  19U5. 

Voici  les  dispositions  du  Chapitre  IV  du  Code  de  Com- 
merce, concernant  les  Sociétés  Coopératives 


Art.  392.— Les  Sociétés  Coopératives  pour  pouvoir  s’établir  devront 
adopter  quelques  unes  des  formes  indiquées  dans  les  chapitres  antérieurs,  et 
elles  seront  soumises  aux  prescriptions  respectives,  avec  les  modifications  du 
présent  chapitre. 

(D‘aprés  le  chapitre  cité,  les  sociétés  peuvent  adopter  les  formes  sui- 
vantes: Société  Anonyme— Société  en  Commandite,— Société  Accidentelle  ou 
en  Participation  et  Société  de  Capital  et  Industrie  ) 

La  firme  ou  raison  sociale  de  ces  Sociétés  devra  toujours  être  accom  - 
pagnée des  mots:  «Société  Coopérative  Limitée  ou  Illimitée»,  selon  ce  qu'elles 
seront. 

Art.  393. —Dans  l’acte  de  constitution,  on  devra  toujours  déclarer,  les 
conditions  d'admission,  de  retraite  ou  d'exclusion  des  associés,  ainsi  que  le 
minimum  du  capital  social  et  la  manière  de  le  constituer. 


Le  capital  pourra  être  augmenté,  d‘accord  avec  les  clauses  de  l’acte  de 
société. 

Art.  394.— Les  actions  seront  toujours  nominales  et  chaque  associé 
n'aura  droit  qu'à  un  vote,  quelque  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède. 

Sauf  une  déclaration  expresse  contraire,  les  associés  auront  le  droit  de 
se  retirer  de  la  Société  aux  époques  établies,  ou  bien  à la  fin  de  l'année  so- 
ciale, après  avis  préalable  de  dix  jours. 

En  général  les  Coopératives  fondées  en  Argentine  ont 
adopté  la  responsabilité  limitée,  mais  il  y en  a qui  n’ont  pas 
fait  la  déclaration  et  dont  les  statuts  ont  été  approuvés,  ce  qui 
prouve  que  la  législation  actuelle  ne  s’oppose  en  aucune  façon 
à leur  constitution  et  à leur  adaptation  aux  milieux  et  aux  con- 
ditions dans  lesquelles  elles  doivent  exercer  leur  action.  Les 
Coopératives  actuellement  existantes  se  sont  constituées  pour  la 
plupart  d’après  la  forme  de  «Société  Anonyme.» 


Le  Directeur  du  Bureau  de  Statistique  et  Economie  Rura- 
le du  Ministère  de  l’Agriculture  M.  Emile  Lahitte,  dans  une 
étude  traitant  du  développement  delà  «Coopération  Rurale»  et 
du  Crédit  Agricole  en  Argentine,  après  avoir  fait  ressortir  que 
il  est  prudent  avant  de  légiférer  sur  les  fonctions  des  Coopéra- 
tives et  leur  organisation,  de  déterminer  le  caractère  de  leurs^ 
opérations  et  établir  leurs  fonctions  économiques,  facilitant  leur 
propagation,  de  façon  à ce  qu’elles  se  développent  en  liberté  et 
d’accord  avec  l’esprit  de  chaque  région  et  ses  nécessités,  il  fait 
également  observer,  que  la  coopération  a besoin  d’un  organis- 
me central,  qui  les  éclaire,  qui  prenne  l’initiative,  qui  les  en- 
courage avec  des  subventions  proportionnées  dans  chaque  cas 
avec  le  but  de  chaque  Société,  et  est  d’avis  qu’avec  cette  direc- 
tion et  un  aide  en  argent,  de  la  part  de  l'Etat,  il  se  formerait 
rapidement: 

Des  «Coopératives  (V Achat*  de  « Ventes  des  Produits»,  avec 
« Depots  et  Certificats  de  depots »,  qui  rempliraient  les  fonctions 
du  Warrant. 

Des  « Cooperatives  de  Location»,  qui  élimineraient  les  nom- 
breux intermédiaires,  qui  existent  actuellement  et  qui  causent 
tant  de  préjudices  aux  agriculteurs  en  général. 

Des  «Coopératives  de  Crédit»,  comme  celles  qui  fonctionnent 
déjà  dans  quelques  localités  et  qui  réescomptent  leurs  valeurs 
à la  Banque  de  la  Nation  Argentine. 
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Des  «Coopératives  de  Colonisation »,  uT Assurance*,  « de  Lo- 
cation»,  «df  Irrigation» , etc,  etc. 

Par  la  suite  se  consti  tairaient  les  « Fédérations» . les  «Cais- 
ses Provinciales»  et  la  «Banque  Agricole  Centrale »,  avec  les  res- 
sources de  cet  ensemble,  combinées  avec  le  capital,  que  l’Etat 
considérerait  nécessaire. 

Monsieur  le  Directeur  de  la  Statistique  et  Economie  Ru- 
rale déclare,  que  ses  observations,  sont  le  résultat  de  l’étude  des 
systèmes  adoptés  en  Europe. 

Elles  contiennent  des  notes  intéressantes,  comme  celles 
qui  ont  rapport  au  crédit  agricole.  Il  assure,  qu’il  n’est  pas 
exact  de  dire,  que  le  crédit  agricole  n’existe  pas  en  Ar- 
gentine, parce  que  si  on  examine  de  près  ce  qui  se  passe, 
on  le  trouve  déjà,  assez  répandu,  pour  satisfaire  dans  une 
certaine  mesure,  aux  besoins  de  l’agriculture  argentine,  soit  sous 
forme  de  prêts  avec  garantie  individuelle  ou  collective,  soit  sous 
forme  hypothécaire  officielle  ou  privée. 

Mais  s'il  est  vrai  que  le  propriétaire  agriculteur  trouve 
assez  facilemens  l’argent  qui  lui  est  nécessaire,  il  faut  tenir  en 
compte,  qu’il  l’obtient  à des  conditions  tellement  onéreuses,  en 
raison  des  taux  fort  élevés  exigés  par  les  prêteurs,  que  bien 
souvent  tous  les  bénéfices  produits  par  l’exploitation,  sont  ab- 
sorbés par  ces  intérêts  par  trop  élevés.  De  plus,  les  grands  frais 
de  transports,  l’élévation  du  prix  de  location  des  terres  et  beau- 
coup d’autres  débours,  qui  chaque  année  pèsent  davantage  sur 
l’exploitation  rurale,  imposent  la  création  des  institutions  pré- 
conisées. 

Ce  sont  donc  les  «Coopératives  Agricoles»,  les  «Sociétés 
d’ Assurances  Mutuelles, »qui  doivent  surgir  pour  remédier  à cet 
état  de  choses  et  les  quelques  exemples — très  rares  encore  mal- 
heuresement— qu’on  pourrait  citer,  démontrent  clairement  tout 
le  bien,  que  l’on  peut  attendre  de  leur  établissement  et  de  leur 
diffusion. 


Résultats  de  la  Coopération  Agricole  en  Argentine 


L’institution  des  Coopératives  en  Argentine  est  de  date 
trop  récente,  pour  que  Ton  puisse  citer  des  exemples  intéressants 
et  faire  ressortir  ce  que  l’on  peut  attendre  de  leur  création;  il 
n’y  a qu’une  dizaine  d’années  que  les  premières  Coopératives 
ont  commencé  à fonctionner  et  la  plus  grande  partie  ont  été  fon- 
dées en  ces  dernières  années,  surtout  en  1912,  et  encore  en  nom- 
bre restreint,  dont  la  preuve  est  donnée  par  ce  fait,  que  sur 
une  cinquantaine  dont  j’ai  entendu  parler,  je  n’ai  réussi  â réu- 
nir les  Statuts,  que  de  vingt  cinq  et  parmi  celles-ci,  une  douzai- 
ne seulement,  m’ont  remis  des  comptes-rendus. 

Les  «Coopératives  Agricoles»  ou  plus  exactement  les  «So- 
ciétés d’Assurauces  Mutuelles  contre  la  Grêle»  sont  celles  qui 
paraissent  devoir  se  développer  plus  rapidement,  soit  que  la  né- 
cessité soit  plus  pressante,  soit  que  leur  organisation  soit  plus 
simple,  soit  que  leur  utilité  soit  plus  frappante  et  mieux  com- 
prise, ou  que  le  milieu  soit  mieux  préparé,  pour  pouvoir  les  dé- 
velopper et  jouir  de  leurs  bénéfices. 

Il  y en  a qui  avec  les  bénéfices  réalisés,  ont  pu  organiser 
une  Section  de  Crédit  Agricole,  qui  prête  de  rééls  services  aux 
petits  cultivateurs  associés. 

Entr’autres  Coopératives  qu’on  peut  citer  comme  exemple, 
sont  les  suivantes: 

La  « Société  Coopérative  Mutuelle  (V Assurance  contre  la  Grêle 
{Limitée)  «El  Progreso  Agricola  de  Pigée*  (Province  de 
Buenos  Ayres)  fondée  en  1898-99,  au  capital  de  220.000  francs, 
et  qui  réunissait  en  1911-12,  2292  sociétaires;  cette  Société  pos- 
sédait à cette  époque  un  fonds  de  réserve  s’élevant  à 393.000 
francs,  un  fonds  de  prévision  de  110.000  francs  et  avait  réali- 
sé 726.000  francs  de  bénéfices. 

Ces  chiffres  mettent  en  évidence  l’état  de  prospérité  dans 
lequel  se  trouve  cette  Société,  et  le  grand  développement  qu’elle 
est  susceptible  d’acquérir  dans  un  bref  délai. 

La  « Société  Coopératives  Mutuelle  (V Assurance  contre  la  Grê- 
le et  de  Colonisation »,  de  Très  Arroyos  (Province  de  Buenos 
Aires)  fondée  en  1904-05,  avec  un  capital  de  220.000  francs, 
avait  réuni  en  1911-12,  4915  sociétaires,  possédait  un  fonds  de 
réserve  de  880.000  francs  et  un  fonds  de  prévision  de  246.000 
» francs,  ayant  destiné  346.000  francs  pour  la  colonisation  ef 

86.537  francs  pour  rétablissement  d’une  ferme  modèle,  avec 
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station  agricole,  à l’usage  des  sociétaires.  Cette  Coopérative  a 
distribué  pour  ce  même  exercise,  32.000  francs  de  bénéfices  et 
cela  après  une  année  de  fortes  dépenses  et  débours  occasionnés 
par  la  grêle,  ce  qui  obligea  la  Société  à rembourser  aux  socié- 
taires plus  de  1.200.000  francs. 

La  même  remarque,  que  je  viens  de  faire  sur  la  «Société 
Agricole»  de  Pigüé,  s’applique  à celle-ci,  à plus  forte  raison. 

Je  citerai  également  comme  Sociétés  prospères,  les  asso- 
ciations suivantes: 

* Union  Agriciiltores  y Ganaderos » de  Carhub,  (Province 
de  Buenos  Aires)  fondée  en  1910,  — « Agricultores  Unidos»  de 
Puan  (Province  de  Buenos  Aires),  etc. 

Parmi  les  Sociétés  << Cooperatives  de  Consommation »,  sont  à 
mentionner: 

La  Société  « Action » de  Coronel  Dorrego,  (Province  de 
Buenos  Ayres). 

La  Société  «La  Agricola  National»  de  Estacion  Crespo, 
(Province  de  Entre  Bios),  et  autres. 

Je  pourrais  citer  d’autres  sociétés,  ainsi  que  des  exemples 
et  des  chiffres  démonstratifs,  à propos  de  l’essor  et  de  l’avenir 
réservé  aux  Sociétés  Coopératives  et  d’ Assurances  Mutuelles, 
qui  viennent  d’être  fondées  eu  Argentine,  mais  en  plus  de  ce 
que  ces  chiffres  sont  incomplets,  je  pense  que  la  date  de  fon- 
dation de  ces  Sociétés  est  encore  trop  récente  pour  que  les  don- 
nées que  j’ai  pu  recueillir,  puissent  être  utilisées,  pour  en  tirer 
des  conclusions  générales.  La  tâche  que  je  me  suis  imposée,  doit 
se  borner  à faire  connaître  l’état  actuel  de  la  Coopération,  ainsi 
que  les  initiatives  officielles  et  privées  qui  ont  été  prises;  c’est 
ce  que  je  viens  d’exposer. 


Un  grand  rôle  est  réservé  dans  l’Argentine  aux  Coopéra- 
tives et  la  démonstration  en  est  facile. 

La  population  rurale,  eu  égard  à l'extension  de  l’immense 
territoire  de  la  Képublique  Argentine,  est  très  restreinte,  les 
centres  de  population  sont  éloignés  les  uns  des  autres,  les  voies 
de  communications  sont  souvent  difficiles  et  les  moyens  de 
transports  sont  peu  nombreux  et  coûteux.  En  plus  de  ce  que 
l’agriculteur  se  trouve  isolé,  il  aime  peu  à s’assembler;  partant 
de  là,  à former  des  associations,  car  peu  habitué  à recevoir  l’aide 
des  autres,  il  a appris  à compter  surtout  et  avant  tout  sur 
lui- même  et  sur  ses  propres  forces. 


Mais  le  jour  ou  par  des  exemples  et  des  explications,  on 
lui  aura  démontré  l’utilité  des  Coopératives,  la  force  de  l’union, 
cimentée  par  la  Mutualité,  qu’on  lui  aura  fait  comprendre  ce 
que  d’elles  il  est  endroit  (l'attendre  et  les  bienfaits  qu’il  pourra 
en  retirer,  en  apportant  son  contingenta  leur  formation,  il  est 
indéniable  que  la  formation  de  ces  Sociétés  changera  du  tout 
au  tout,  les  conditions  précaires  et  souvent  misérables,  ou  il 
vit  actuellement.  Par  la  Coopération  et  la  Mutualité  il  trouvera 
les  moyens  de  sauvegarder  mieux  ses  intérêts,  il  semera  et  ré- 
coltera sa  moisson  en  de  meilleures  conditions,  pouvant  dispo- 
sai* d’un  crédit  qu’aujourd’hui  il  ne  peut  obtenir,  sinon  à des 
conditions  usuraires,  par  conséquent  très  onéreuses  et  parfois 
ruineuses.  En  raison  de  la  Mutualité  il  pourra  se  pourvoir  de 
denrées  alimentaires  à plus  bas  prix,  de  même  qu’il  pourrra  per- 
fectionner son  matériel  d’exploitation,  en  achetant  ses  machines 
à un  prix  abordable,  qui  lui  donneront  un  maximum  de  ren- 
dement, avec  un  minimum  de  main  d'oeuvre,  et  de  ce  chef  un 
bénéfice  plus  rémunérateur. 

Une  législation  spéciale  est  nécessaire,  de  même  que  l’est 
la  création  d’nn  organisme  central,  fondé  par  l’Etat,  soit  sous 
forme  de  Banque  Agricole  de  la  Nation,  ou  tout  autre  forme, 
répondant  à cet  ordre  d’idées,  avec  une  Commission  qui  s’occu- 
pe de  propager  les  bienfaits  decoopération  et  de  la  mutualité, 
qui  surveille  la  marche  des  Sociétés  qui  se  créent  et  (pii  se 
charge  de  diriger,  le  cas  échéant,  leur  action,  provoquant  leur 
fondation  dans  les  localités  où  elles  peuvent  être  utiles;  après 
celles-ci  viendra  la  constitution  des  «Coopératives  Centrales» 
qui  s’v  rattachent. 


Monsieur  le  Directeur  de  la  Statistique  et  Economie  Ru- 
rale a bien  voulu,  sur  ma  demande,  donner  son  opinion  sur 
l’état  actuel  de  la  Coopération  Agricole  dans  l’Argentine  et  voici 
les  observations  qu’il  m’a  communiquées, qui  ne  différent  pas  d’ail- 
leurs de  celles  quej’ai  citées  au  cours  de  ce  mémoire.  Après 
avoir  manifesté  que  parmi  les  cinquante  Coopératives  qui  ont 
été  formées,  environ  la  moitié  seulement  fonctionnent,  Monsieur 
Lahitte  s’exprime  de  la  façon  suivante: 

«Je  puis  vous  assurer,  que  toutes  ont  adopté  le  princi- 
pe de  la  responsabilité  limitée  au  capital,  que  les  sociétai- 
res ont  souscrit,  parce  que  dans  les  conditions  actuelles  de  notre 
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milieu  ce  serait  une  utopie,  de  penser  à appliquer  ici  le  princi- 
pe de  la  responsabilité  illimitée  et  solidaire  des  sociétaires,  com- 
me nous  l’observons ‘dans  les  Caisses  Raiffesen.  % 

Aujourd’hui  nos  agriculteurs  ne  se  trouvent  pas  préparés 
pour  les  Coopératives  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  et 
les  conditions  dans  lesquelles  notre  agriculture  se  développe, 
sont  presque  toutes,  moralement  et  économiquement  parlant, 
contraires  à leur  réussite  et  plusieurs  se  sont  dissoutes  pour 
cette  raison. 

En  plus,  presque  toutes  les  Coopératives  qui  existent,  n’ont 
pas  une  direction  nettement  détiuie.  La  Coopération  a besoin 
surtout  d’un  organisme  qui  l’instruise,  qui  prenne  l’initiative, 
qui  la  dirige  et  la  développe,  avec  des  subsides  proportionnés 
dans  chaque  cas  au  caractère  et  aux  buts  de  chaque  Société, 
qui  ait  été  crée  et  une  législation  que  nous  avons  déjà  projetée 
et  qui  attend  seulement  l’approbation  du  Pouvoir  Législatif.» 

Et  relativement  à l’intervention  de  la  Direction  à sa  char- 
ge, M.  Lahitte  ajoute: 

«Cette  Direction  travaille  et  continuera  à travailler  pour 
contribuer  à préparer  daus  notre  pays  le  milieu  qu’on  juge  à 
propos,  pour  le  développement  de  la  «Coopération  Agricole»,  vé- 
ritable et  bien  comprise». 

En  définitive  ce  sont  à peu  près  les  memes  conclusions 
auxquelles  m’avaient  amené  lés  investigations  entreprises  par 
moi  sur  ces  importantes  questions,  telles  que  je  viens  de  les 
relater  dans  le  cours  de  cet  exposé,  et  que  je  vais  résumer 
tout  à l'heure. 


CONCLUSIONS 


En  résumant  ce  que  je  viens  d’exposer  sur  les  «Coopérati- 
ves», je  puis  condenser  mes  investigations  dans  les  conclusions 
qui  suivent. 

Diverses  formes  de  Coopératives  peuvent  être  adoptées  en 
Argentine,  selon  le  but  qu’on  se  propose  d’atteindre,  et  les  dif- 
férents milieux  et  localités  où  elles  sont  appelées  à être  créées. 
Elles  peuvent  prendre  un  développement  considérable  et  exer- 
cer une  grande  influence  sur  le  bien-être  du  cultivateur  et  sur 
les  progrès  de  l’agriculture  argentine. 

Autrefois,  les  conditions  existantes  dans  la  campagne  ar- 
gentine ne  favorisaient  pas  la  formation  des  Coopératives;  parmi 
ces  causes  on  peut  citer:  la  petite  densité  de  la  population 
rurale,  l’éloignement  des  fermes  des  centres  de  population,  -ainsi 
que  ^éloignement  de  ces  mêmes  fermes  entr’elles, — la  facilité 
avec  laquelle  les  cultivateurs  changeaient  de  résidence,  etc.;  mais 
celles-ci  ne  constituent  plus  aujourd’hui  de  grandes  difficultés, 
car  l’expérience  a démontré,  que  les  Coopératives  peuvent  par- 
faitement se  développer,  réussir  et  produire  les  heureux  résul- 
tats qu’on  est  en  droit  d’attendre  de  leur  création  et  de  leur 
fonctionnement. 

Les  Sociétés  «Coopératives  d’ Assurance  contre  la  Grêle»  et 
«contre  l’Incendie»,  surtout  «contre  l’Incendie  des  Batteuses», 
par  la  facilité  avec  laquelle  elles  se  constituent,  les  résultats 
immédiats  qu’elles  donnent  aux  sociétaires,  prouvent  leur  incon- 
testable utilité  et  démontrent  pleinement  leur  raison  d’être, 
ce  qui  permet  de  faire  apprécier  rapidement  les  avantages  qu’elles 
produisent;  c’esten  tenant  compte  de  ces  heureux  résultats,  qu’on 
doit  espérer  un  développement  considérable  et  rapide. 

Les  Coopératives  d’achat  et  de  vente  de  machines  et  de 
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produits  agricoles,— de  consommation, — de  transformation  de 
certains  produits  agricoles,  (les  blés,  en  farine;  les  raisins,  en  vin; 
]es  feuilles  de  tabac,  en  tabac;  les  feuilles  de  yerba,  en  yerba 
maté;  etc.), — de  location  de  terrains, — et  celles  constituées  en  vue 
de  développer  bien  d‘autres  industries  agricoles,  commencent â 
démontrer  leurs  avantages,  et  leur  formation  se  réalise  sous  les 
meilleurs  auspices. 

Le  «Crédit  Agricole»  a été  une  des  heureuses  conséquences 
de  la  fondation  des  Coopératives  qui  créées,  souvent,  sous  des 
apparences  modestes,  ont  pris  rapidement  une  très  grande 
importance  et  un  essor  considérable. 

Le  «Crédit  Agricole»  mis  à la  portée  des  petits  cultivateurs, 
qui  pourront  offrir  en  garantie  leurs  biens  meubles,  par  l’inter- 
médiaire des  Coopératives  et  Associations  Mutuelles,  aura  une 
grande  portée  sur  le  développement  et  les  progrès  de  Fagricul- 
ture  et  des  industries  agricoles  de  l’Argentine,  lesquelles  de 
ce  fait,  prendront  un  immense  développement. 

Ou  ne  peut  pas  dire  que,  le  Crédit  Agricole  en  Argentine, 
manque  pour  le  grand  propriétaire,  ou  pour  le  commerçant;  mais 
il  faut  arriver  a l’obtenir  dans  des  condition  plus  favorables 
qu’actuel lemeut,  et  surtout  le  mettre  â la  portée  du  petit  culti- 
vateur, de  sorte  qu‘il  puisse  en  profiter  aisément,  soit  par  des 
prêts  à taux  réduit  et  à longue  échéance,  soit  par  la  mobilisa- 
tion de  ses  valeurs  mobilières,  etc. L’aide  de  l’Etat,  surtout  au  dé- 
but— soit  par  une  loi  sur  les  «Coopératives»,  favorisant  leur  cons. 
titution,  ainsi  que  par  le  dégrèvement  des  impôts  d’enregistrement 
et  autres, — soit  par  des  avances,  est  utile,  necessaire  et  même 
indispensable. 

Il  est  donc  à souhaiter,  que  la  création  de  ces  institutions 
ne  tarde  pas  a se  produire,  afin  qu’elles  prennent  la  participa- 
tion qui  leur  correspond  dans  ce  mouvement  de  prévoyance  et 
de  progrès;  leur  action  devra  être  prudente  et  modérée,  mais 
ferme  et  effective  en  même  temps. 

Dans  les  législations  et  dans  les  exemples  qui  nous  sont 
fournis  par  les  pays  d’Europe,  ainsi  que  dans  les  projets  cités, 
l’Argentine  trouvera  tout  ce  qui  lui  faut  pour  résoudre  cette 
importante  question  dans  les  meilleures  conditions,  afin  que  la 


Coopération  réponde  aux  nécessités  des  agriculteurs  de  l’Argen- 
tine et  donne  l’élan  que  l’on  attend  de  son  intervention. 

La  législation  actuelle  sur  les  «Coopératives»  contenue  dans 
le  Code  de  Commerce  permet,  d’après  ce  que  l‘on  a pu  observer, 
pendant  ces  dernières  années,  la  formation  des  Coopératives 
sous  diverses  formes;  mais  il  est  nécessaire  quelle  soit  complé- 
tée et  surtout  que  soit  favoriséé  la  formation  de  ces  Sociétés, 
afin  que  leur  exemple  soit  une  preuve  suffisante,  pour  encou- 
rager la  fondation  et  assurer  le  développement  de  beaucoup  d’au- 
tres. par  la  propagation  des  bienfaits  de  la  coopération,  par  le 
dégrèvements  des  impôts,  par  l’offre  des  capitaux  nécessaires  au 
début,  jusqu’à  ce  que  plusieurs  Coopératives  soient  consolidées 
et  fonctionnent  avec  indépendance. 

Je  pourrais  entrer  dans  beacoup  d’autres  détails,  je  pourrais 
même  joindre  un  nouveau  projet  de  loi,  que  j’ai  préparé  d’après 
les  études  et  investigations  que  j’ai  réalisées;  mais  je  pen- 
se, qu’après  ce  que  j’ai  consigné,  presque  tout  a été  envisa- 
gé sur  l’action  des  «Coopératives  Agricoles»,  sur  leur  développe- 
ment, leurs  résultats,  leur  avenir  en  Argentine;  tout  ce  qu’on 
pourrait  ajouter  n'est  encore,  à mon  avis,  suffisamment  appuyé 
par  des  faits  réels,  l’organisation  des  Coopératives  en  Argentine 
étant  de  date  encore  trop  récente. 

Si  cette  initiative  prend  l’essor  qui  est  à souhaiter  et  qui 
atteignent  tontes  les  manifestations  delà  vie  agricole  en  Argen 
tine,  où  en  quelques  années  on  est  arrivé  à cultiver  plus  de 

23.000. 000  d’hectares  avec  une  population  de  moins  de  8.000.000 
d’habitants,  (dont  la  moitié  à la  campagne,) — où  l’on  est  arrivé  à 
transformer  dans  l’espace  de  trente  ans  le  pays,  d’importateur 
de  blé  qiùil  était,  en  exportateur,  pour  des  quantités  annuel- 
les de  4,000.000  de  tonnes  de  blé,  plus  de  5.000.000  de  tonnes 
de  maïz  et  1 000.000  de  tonnes  d’avoine, — où  la  culture  du  lin 
entreprise  il  y a trente  ans  environ,  donne  maintenant  plus  de 

1.000. 000  de  tounes  de  graines  à ^exportation,  rangeant  r Argen- 


ti ne  au  premier  rang  parmi  les  pays  exportateurs  <le  graine  de 
lin  de  l’univers, — si  les  «Coopératives»  et  les  «Mutualités»  se 
développent  dans  les  mêmes  proportions,  on  est  en  droit  d‘atten- 
jre  un  progrès  considérable,  immense. 

Je  pense,  que  ce  qui  a été  exposé,  permet  de  se  former  une 
idée  assez  complète  sur  l’état  actuel  de  la  Coopération  en  Ar- 
gentine; c'est  ce  que  je  m'étais  proposé  de  faire  connaître  au 
Membres  du  Dixième  Congrès  Internationale  d’ Agriculture, 
réuni  à Gand. 


Sociétés  Coopératives,  ou  ayant  adopté  la  forme  coopérative,  qui  existaient  dans  l’Argentine,  en  1912,  et  au  commencement  de  1913. 

Compte  - Rendus  1911  1912. 


kO 

IO 

kO 

i n 

d 

8 

CM 

N- 

05 

i *> 

- 

- 

- 

*> 

<* 

« 

A 

» 

a 

) O 

> O 

8 

8 

O 

o 

o 

3. 

o 

o 

o 

o 

O 

o 

8 

o 

o 

o 

o 

> o 

o 

o 

o 

o 

o 

o 

O 

o 

> o 

: o 

s 

6 

o 

DI 

o 

8 

s 

8 

d 

o 

d 

IO 

d 

kO 

d 

o . 

kO 

JD 

03 

i-. 

3 

<D 

Ê 

O 

c 

o 

O 

W 


O w 

r-H  OJ 


CM  lO 

s s 


CO 

<D 

l. 

o <! 

Cl  . 

J®  «5 

2CQ 

O 


<D 

>=< 

03 

> « 

ôOQ 

a> 

o 


2< 

<D 

^ <» 

£oû 

cc  . 
CQ  > 


co 

« 2 

a .3 

Ë< 

“,3 

C3 


o ^ 
O? 

CJH 

C3 

t-1  O 


03 

io 

. xi 

ig 

i o 


O > 

& 2 

CU 


03 

*2  « 

O C/0 

CD  <D 

CS 

J O 

L. 

eu 


‘(D 

tu, 

03 

te 

CO 

CD 

X) 

t> 

O 

L. 

eu 


CD 

03 

<+- 

03 

Ctf 


cD 

> 

CD 

> 

D 

‘D 

D 

> 

D 

S 

S 

✓ — s 

D 

‘D 

£ 

d <d' 

‘D  -(T) 

L.  xi 

o-g 

aT 

‘D 

£ 

"d 

‘-2 

£ 

J— s 

D 

‘D 

E 

' ta 

‘D 

CX 

ta 

L, 

‘<D 

ex 

S 

3 

r> 

-LJ 

03 

L- 

‘D 

CL 

o 

3 

ex 

o 

3 

CL 

■83 

àü 

3 

ex 

ex 

3 

ci 

o . 

O 

o 

0 

o 

O 

c o 

o 

o 

o 

o 

U 

o 

O 

LJ 

O 

O 

O 

O 

o 

CJ 

o U» 
Ü'C 

-D0 

o 

U 

8 

o 

U 

6 

o 

cj 

o 

o 

D 

cj< 

oj 

6 

CJ 

o 

o 

o 

o 

o 

O 

o 

o 

o 

o 

co 

co 

co 

c o 

CO 

CO 

co 

CO 

co 

CO 

CX 

o 

o 

U 

cj 

O 

CO 


03  C 
<D 
CD  > 


‘0  03  C 

■J3  JC 
Qj§— 

03 

Su 

3 0) 

,H3 

<ï 

CD 
C TJ 
‘O  03 
C = 


i-  CD 
TOO  CO 

<-s 

O-  a 
§£ 
U 03 

eg 

‘O  .o 

C O 

PO 


•D0 

CD 

C£ 


•D0 

< 


U L- 

*n 

«S 

■g  <8 

Xi  _ 
CD  C3 

H 

C/}  CD 

a 


DD 

< 

Cl 

O 

O 

O 


o 

1_ 

03 

D 

03 

o 

u 

-o 

D 

Cfl 

o 

D 

TJ 

03 

J- 

03 

CQ 

D 

TJ 

C 

03 

CQ 

.2 

3 

03 

CQ 

JD 

03 

D 

03 

Xk 

03 

H 

03 

3 

O 

o 

S 

D 

U 

J— 

D 

£ 

03 

J 

D 

£ 

ôo 

c 

o 

CJ 

D 

TJ 

iZ 

D 

ex 

TJ 

xi 

■D0 

xi 

o 

iZ 

a 

3 

< 

iZ 

o 

Do 

■D0 

L. 

•D0 

U 

< 

< 

O 

ex 

< 

o 

03 

■OC 

3 

cj 

ex 

ex 

ex 

o 

o 

o 

o 

o 

CJ 

co 

o 

CJ 

o 

CJ 

o 

CJ 

3 

O 

ta 

v> 

L. 

CD 

CO 

JC 

o 


W 1 


0 

<M 

01 

‘03 

<D 

T3 

C 

O 

C. 

co 

CD 

i- 

L- 

o 

o 

— , 
c 

"s 

o 

co 

CD 

CX 

S 

03 

C 

O 


O 

Z 

ÜJ 

X 

U 

Z 

Z 

< 


CD 

CD 

3 

2" 

co 

-2 

c/5 

CD 

xi 

c 

o 

tj 

D 

U 

5 

03 


C 

CD 

■D0 


‘CD 

CL 

O 

o 

U 

CD 

T3 


6 


u 


